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  Éditorial

  À dossier ouvert


  Premier ministre et ministre de l’éducation l’ont répété : il n’est pas question de « théorie du genre » enseignée dans les écoles. Et pourtant, dans bien des familles, on s’inquiète de la diffusion d’une idéologie dont on ne connaît pas précisément le contenu mais dont on craint qu’elle ne bouleverse la représentation des sexes, ne conduise à l’indifférenciation et ne sème la confusion dans les esprits des jeunes. Certains chapitres de manuels scolaires peuvent en effet être sources de questionnements.


  La question du mariage et de l’adoption ouverts aux personnes de même sexe a avivé ces inquiétudes, quitte à produire des amalgames et des réactions excessives. Les études de genre, qui concernent beaucoup de sujets (littérature, sociologie, économie, histoire…), observent en quoi l’identité d’une personne est à la fois liée à son sexe biologique et à son environnement social, et quelles sont les répercussions de cette construction complexe sur une société, un système économique, une culture… L’éducation familiale et scolaire, l’environnement médiatique participent de cette construction de l’identité, avec, parfois, le risque d’enfermer filles et garçons dans des rôles stéréotypés, d’empêcher le développement de toutes les potentialités d’un être. Mais, à partir de ces travaux, au nom de la lutte contre les discriminations à l’égard des femmes, des personnes homosexuelles ou transsexuelles, certains en viennent à nier la différence biologique, considérée comme marginale, y compris dans le domaine de la procréation. Et poussent la démonstration jusqu’à la militance pour refuser la « norme » hétérosexuelle qui serait oppressive.


  Il faut pourtant entendre ce que les études de genre nous apprennent, comment elles peuvent aider à lutter contre des injustices. Mais il faut également réaffirmer en quoi la différence sexuelle a un sens, en quoi elle est fondatrice, et qu’elle n’est pas en soi synonyme d’inégalité. Dans une approche constructive de cette question complexe, pour stimuler la réflexion, La Croix ouvre pour ses lecteurs le dossier, avec pédagogie, calme et vigilance.


  DOMINQUE QUINIO


  Comprendre les enjeux du « genre »


  Dans le sillon des débats sur le « mariage pour tous », le « gender » a pris une place jusque-là inédite en France. Certains politiques veulent promouvoir « l’identité de genre », des citoyens pourfendent ce qu’ils appellent la « théorie du genre », alors qu’à l’université, les « études de genre » prennent du galon.


  Dans cette effervescence, La Croix avait son rôle à jouer, non pour alimenter les controverses mais, au contraire, pour aider ses lecteurs à y voir plus clair et à se forger leur propre opinion. Il a fallu éviter certains pièges conceptuels, revenir aux textes fondamentaux, aller sur le terrain. Au bout de ce travail ardu et passionnant, nous proposons ce cahier spécial de huit pages, dont l’ambition est d’être aussi rigoureux sur le fond que pédagogique sur la forme. Nos reporters sont allés en Suède, en Allemagne, d’autres ont interrogé des enseignants, des philosophes, des sociologues, des théologiens, afin de saisir les nuances et les différentes strates de la question du « genre ».


  La question du « genre » est devenue prégnante en France. Une notion complexe, dense, propice aux projections de toutes sortes. Pour certains, il est urgent de remplacer dans les textes le terme d’identité sexuelle par celui d’« identité de genre » afin de mieux déconstruire les stéréotypes qui nous oppressent, comme l’a proposé la Commission nationale consultative des droits de l’homme, il y a quelques mois. Pour d’autres, une « théorie du genre » délétère est à l’œuvre, en particulier à l’école, menaçant les repères fondamentaux de notre société. On revendique, on s’alarme dans une confusion générale. Mais les véritables enjeux du « genre », eux, sont escamotés.


  Que recouvre vraiment ce concept ? Pourquoi provoque-t-il tant de malentendus ? Et quelles sont, au final, les évolutions réellement à l’œuvre ? Les réponses sont d’autant plus cruciales que derrière le « genre » se profile un combat politique opposant deux visions du monde.


  D’où vient le « genre » ?


  Inutile de chercher une définition simple du mot genre. Le terme recouvre plusieurs réalités, ce qui exige un petit détour par l’histoire. La distinction entre « sexe » et « genre » est d’abord apparue dans les années 1950, avec les travaux de deux Américains, le psychologue John Money et le psychiatre Robert Stoller, sur des cas d’hermaphrodisme et de transsexualité. Tous deux concluent à la nécessité de distinguer le sexe biologique de l’identité sexuelle dans laquelle on se reconnaît. Dans son ouvrage Sex and gender, Robert Stoller souligne ainsi qu’outre la dimension biologique – chromosomique, hormonale, anatomique –, il y a le vécu psychique et la manière dont on a projeté telle ou telle identité sur l’enfant. « La notion de genre vient désigner ce qui ne relève pas directement d’un substrat biologique mais qui est lié à des représentations psychiques, elles-mêmes liées à des représentations sociales », résume le philosophe Thibaud Collin(1).


  Dans les années 1970, la sociologie critique se saisit de cette distinction pour dénoncer les inégalités entre hommes et femmes. Sous la plume de la sociologue britannique Ann Oakley, le genre devient un outil d’analyse politique permettant de décrypter les rapports de domination.


  Le « gender » désigne la construction sociale par laquelle on assigne des rôles stéréotypés aux individus.Tout l’enjeu est alors de mettre au jour l’arbitraire de ces normes pour mieux s’en libérer. Toutefois, dans cette approche, la différence homme-femme reste un élément fondamental, la notion de genre n’éliminant pas la distinction de sexe. La perspective bascule avec les revendications de certains militants homosexuels (Guy Hocquenghem, Shulamith Firestone, etc.) qui s’élèvent contre la norme hétérosexuelle dominante. On passe alors de la critique du sexisme – par le féminisme « classique » – à celle de « l’hétérosexisme ». À la fin des années 1970, l’écrivain Monique Wittig radicalise ce programme en proposant de déconstruire les catégories mêmes d’homme et de femme. Ainsi, pour reprendre les termes de la philosophe Sylviane Agacinski, « Monique Wittig vise (…) l’établissement d’une société sans sexe, dans laquelle les individus seraient neutres, c’est-à-dire ni l’un, ni l’autre (…). Les catégories mêmes de femme et d’homme lui semblent normatives et aliénantes (…) commandées par un modèle hétérosexuel(2). » Dans cette veine, l’universitaire américaine Judith Butler écrit en 1990 Trouble dans le genre, dans lequel elle imagine une pluralité non statique de genres. Elle utilise ainsi la métaphore théâtrale pour décrire les processus culturels – et non donnés – par lesquels les individus intègrent, dans un jeu subtil de contraintes, des identités socialement normées que l’on pourrait donc « défaire », selon elle. Chez cet auteur, le genre est ainsi une construction malléable qui doit servir, non à imposer des normes coercitives, mais à ouvrir le champ des possibles.


  Que recouvre aujourd’hui la notion de « genre » ?


  On le voit, l’idée qu’il y aurait une « théorie du genre » ne permet pas d’appréhender l’ampleur du concept, l’expression est d’ailleurs contestée. En réalité, il faut distinguer les « études de genre » de ce qui relève d’idéologies plus ou moins radicales. Dès les années 1970, la mise en lumière du « sexe social » s’est avérée utile pour explorer les rapports hommes femmes, la répartition de leurs rôles, les conditionnements sociaux. De nombreux chercheurs s’y sont intéressés dans des disciplines variées (histoire, sociologie, anthropologie, économie, etc.). Ces recherches se sont institutionnalisées, des programmes ont été mis sur pied, comme Presage (programme de recherche et d’enseignement des savoirs sur le genre) à Sciences-Po ou le cycle d’enseignement « genre, politique et sexualité » de l’École des hautes études en sciences sociales. « Dans cette perspective, le genre est un outil critique puissant pour interroger les évidences », souligne le P. Bruno Saintôt, responsable du département éthique biomédicale du Centre Sèvres, Facultés jésuites de Paris. Ce dernier rappelle que ces recherches se sont forgées dans un contexte de fortes inégalités vis-à-vis des femmes mais aussi de discriminations majeures à l’encontre des personnes homosexuelles et transsexuelles, rendant crucial le décryptage de ces phénomènes.


  Reste que le « genre » n’est pas seulement le fait d’une démarche universitaire et scientifique. Il est également, on l’a vu, un instrument politique au service d’idéologies plus ou moins subversives. « Ce qui entretient la confusion, c’est le côté militant de certains chercheurs », relève Thibaud Collin. Le philosophe Jean-François Mattéi, lui, décrit ainsi la forme la plus radicale de l’idéologie du « gender » : « Il s’agit (…) d’une lutte pour l’égalité des droits mais au lieu de passer par l’égalité des sexes, elle passe par leur neutralisation », avec « pour but avoué d’en finir (…) avec la séparation de l’humanité entre les deux sexes », écrit-il dans la préface du livre du psychiatre Christian Flavigny(3). Selon lui, « les théoriciens du “gender” soutiennent que l’identité d’un homme ou d’une femme relève d’un genre social sans rapport avec le genre sexuel. S’il y a une différence biologique des sexes, elle n’a pas d’incidence anthropologique, de sorte que l’hétérosexualité n’est pas une pratique orientée par la nature mais l’effet d’un déterminisme social qui a imposé sa norme oppressive. »


  Un enjeu politique ?


  Cette idéologie subversive reste minoritaire aujourd’hui. À ceci près, note Olivier Vial, qui préside un « Observatoire de la théorie du genre », qu’elle « prospère sur la confusion » entre lutte contre les stéréotypes filles-garçons – qui serait contre ? – et revendications radicales, remettant en cause l’altérité homme-femme comme fondement. « La pression militante est beaucoup plus forte depuis quelques années », estime-t-il. Le débat s’est en tout cas cristallisé en France, d’abord à l’école puis, plus récemment, avec le vote de la loi ouvrant le mariage et l’adoption aux couples de même sexe.


  À l’école, certains passages de manuels scolaires sur « l’identité et l’orientation sexuelle » ont mis le feu aux poudres en 2011. Depuis des initiatives comme les « outils pédagogiques contre l’homophobie » du syndicat SNUipp, dont la rédaction est ambiguë, ont poussé des parents d’élèves à se montrer vigilants, en dépit des assurances apportées par le premier ministre : « Il n’est pas question d’introduire je ne sais quelle idéologie à l’école ! Il n’est pas question d’un temps d’enseignement sur la théorie du genre, pas plus dans les programmes scolaires que dans la formation des enseignants », avait déclaréJean-Marc Ayrault à La Croix, le 30 septembre.


  En légalisant le « mariage pour tous » plutôt qu’une union civile offrant de nouveaux droits aux couples de même sexe, le gouvernement a par ailleurs ouvert une brèche : l’altérité homme-femme devient contingente dans la filiation, elle n’en est plus le fondement. Certes, le modèle familial classique, un père-une mère-des enfants est depuis longtemps bousculé dans les faits. Il n’empêche : jusqu’à la loi Taubira, l’altérité père-mère restait la référence. En mettant sur un strict pied d’égalité la parenté exercée par un couple hétérosexuel et celle exercée par un couple homosexuel, cette loi porte en elle l’exigence d’un accès général aux techniques d’assistance à la procréation. Au risque, dans le cas contraire, de l’incohérence : autoriser les couples de même sexe à être parents… mais pas à avoir des enfants ! La suite logique de la loi Taubira serait donc l’ouverture de la PMA (procréation médicalement assistée) aux couples de femmes et de la GPA (gestation pour autrui) aux couples d’hommes. Les tenants de l’idéologie du genre y sont favorables, ses adversaires farouchement opposés, comme l’illustre la confrontation d’idées entre le sociologue Éric Fassin et le philosophe Thibaud Collin (lire ci-dessus). Dans cette perspective, le genre est bien un enjeu politique majeur.


  MARINE LAMOUREUX
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